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Bonjour, 
1- Je vous réponds brièvement aux différentes questions dans la mesure où je 
n'ai pas examiné le plan dans ses détails, je me limiterais seulement aux grandes 
lignes et aux principes généraux. 
 
D'autre part, je vous informe que je suis plutôt géographe, c'est vrai que je 
m'occupe de l'économie et j'enseigne la géographie économique mais lorsque 
vous me présentiez, je préférerais être comme plutôt Géographe. Comme cela, je 
me respecte en respectant les autres. 
 
- La Tunisie vient d'élaborer à l'initiative du gouvernement transitoire un plan de 
développement ayant pour objectif de répondre à ses besoins immédiats, (appui budgétaire, 
soutien aux régions, à l’emploi et aux entreprises, aide aux réfugiés libyens) et d'assurer une 
stabilité politique basée sur la démocratie et des institutions solides et un équilibre juste entre 
régions et couches sociales. D'après vous, ce plan aura -t-il un impact réel sur l'avenir du pays, 
surtout que la construction de la Tunisie est une course contre la montre ? 
 
Il est tout à fait évident que la Tunisie a besoin d'une enveloppe financière importante 
pour compenser d'abord les pertes subies en 2011, et ensuite rattraper les retards 
enregistrés dans pas mal de secteurs d'activités comme le tourisme, l'industrie ou le 
phosphate. En outre, le pays a besoin de tout un programme socio-économique de 
restructuration en fonction des nouvelles orientations qui vont être arrêtées une fois la 
constituante sera élue. La relance économique exige des efforts importants en matière 
d'investissement et de financement pour passer d'un taux de croissance économique 
prévisible de 1%, voire moins, à un taux égal ou supérieur à 5% qui était de règle jusque 
là ? 
Evidemment, compte tenue de la capacité interne d'investissement limitée tant publique 
que privée ; une bonne partie du financement doit être extérieure et justifie le recours à 
ce genre de plan quel que soit le régime et le modèle économique qui va être choisi d'ici 
là. Il y a des besoins urgents en matière d'emploi, d'infrastructures et d'équipements 
publics mais aussi dans le domaine des salaires, de l'éducation et de la santé. Des 
secteurs entiers nécessitent une totale ré-orientation comme le tourisme, l'industrie ou 
l'agriculture. Enfin, les régions intérieures exigent un effort supplémentaire pour 
rattraper un peu le retard dans tous les domaines. 
Il n'en demeure pas moins que cette action engage à moyen terme, voire à long terme, 
l'avenir du pays ce qui pose un problème dans une phase transitoire où des choix 
déterminants pour l'avenir du pays doivent être opérés. Il y a une crainte que ce plan 
puisse engager irrémédiablement l'avenir du pays dans la mesure où la plupart des 
emprunts sont souvent conditionnés ? En outre, on comprend mal comment un 
gouvernement transitoire puisse ficeler un tel plan sans engager un véritable débat la 
dessus même dans un situation "révolutionnaire" où les interlocuteurs ne sont pas 
encore évidents et les acteurs ne sont pas encore légitimes. La démarche est dés le 
départ, problématique mais on ne peut pas non plus attendre une année pour que 
engager la demande, cela serait un trop tard. C'est la démarche qui se trouve en cause. 
 



- Le plan prévoit la mise en place d’une meilleure gouvernance (pour «rendre l’action 
publique efficace, proche du citoyen et en faveur de l’intérêt général» par «une limitation du 
pouvoir discrétionnaire, des décisions arbitraires et des pratiques sélectives»), l'accélération 
de l’équipement en infrastructures, le développement du capital humain (par la mise à niveau 
des systèmes d’enseignement supérieur et de formation professionnelle pour améliorer 
l’employabilité des jeunes), l'intégration aux marchés internationaux (par la conclusion 
d’accord d’intégration approfondie avec l’Union européenne et de libre-échange avec les 
Etats-Unis, le Japon, le Canada, et la création d’une zone euro-méditerranéenne intégrée) et la 
transformation du secteur financier (pour moderniser le secteur bancaire, mobiliser l’épargne 
nationale et les investissements étrangers). Comment jugez-vous ces priorités en fonction de 
l'objectif suprême de la Tunisie? y -a-t-il d'autres actions prioritaires qui peuvent servir 
l'intérêt des citoyens à moyen et à court terme? 

La gouvernance résume bien les orientations futures pour éviter les dérapages et de 
tomber dans les mêmes biais mais elle exige la mise en oeuvre des règles de conduite, la 
participation des différents acteurs et le partenariat, ce qui exige un peu de temps pour 
remplacer les règles connues jusque là dans l'administration et changer les règles de 
prise de décision. Par ailleurs, tous les objectifs paraissent louables en termes de 
principe ou de finalités comme le développement du capital humain, la mise en niveau 
du système universitaire, l'intégration à l'économie-monde, la restructuration du 
système financier.... Ce sont là des objectifs qu'on souvent trouvé, lus et relus, dans la 
plupart des plans antérieurs et on a vu aussi le résultat. La question n'est pas au niveau 
des objectifs, elle est au niveau de la démarche, du comment et non du quoi? Tout le 
problème est là. Si on continue à parler de gouvernance alors que le plan lui même a été 
conçu sans aucun débat avec quiconque, cela pose la question de la nature de cette 
gouvernance ? Le non y est mais le contenu est biaisé d'avance. Qu'on se limite aux 
grandes lignes du Plan quitte à affiner par la suite, une fois les choix arrêtés clairement, 
le contenu réel de ces programmes ; c'est incontournable pour gagner du temps. Que le 
plan arrête les différentes mesures à mettre en oeuvre dés maintenant, c'est 
problématique? 
 
Pour réaliser ces objectifs, la Tunisie a demandé au G8 un soutien financier de 25 milliards de 
dollars dont 5 milliards «à court terme». Mais étant confrontée à des «contraintes liées aux 
équilibres macroéconomiques, notamment la soutenabilité de la dette», elle a proposé la 
ventilation de l’enveloppe de 25 milliards de dollars en trois tiers : des prêts concessionnels 
(avec un taux du marché bonifié ou avec une marge limitée et un délai de remboursement 
entre 15 et 20 ans), des prêts très concessionnels (taux proche de zéro et un délai de 
remboursement entre 30 et 40) et des dons. Cela confirme-t-il la bonne volonté du 
gouvernement de transition d'assurer une meilleure gestion de ses ressources financières et la 
bonne gouvernance pour mieux servir son économie ? Et quel impact ce recours au 
financement extérieur sur l'économie tunisienne ? 
 
J'estime que cette partition ternaire peut bien convenir à la situation de la Tunisie et à 
son économie compte tenu aussi du marché financier mondial. Cette structure est de 
nature à respecter les principaux indicateurs-seuils à respecter pour une crédibilité 
financière et une efficacité économique globale. 
 
Mes salutations 
 


